
Tri-angle
voir autrement la notion de déchets

Bulletin d’expression du Cercle National du Recyclage

Tri-angle n° 16 - Octobre 2011 p. 1

n° 16 - Octobre 2011

SOMMAIRE

Editorial

Vie du réseau

Le risque amiante est devant 

nous,il faut le gérer

Montant des cotisations pour 

2012

Agenda

Etat de l’avancement des 

nouvelles filières REP - sep-

tembre 2011

Rénovation des déchèteries, 

un chantier en approche

Actualité des adhérents

p. 1

p. 2

p. 3

p. 7

p. 7

p. 8

p. 9

p. 10

Edito 

Il me semble important de revenir 

sur notre forum annuel qui a pro-

longé l’Assemblée générale à Pau 

le 9 juin dernier.

En effet, les différents interve-

nants ont présenté une palette as-

sez vaste de la conception des REP 

et de leur mise en oeuvre, tant des 

acteurs nationaux (Eco-organisme, 

ministère, Cercle National du Recy-

clage) que d’autres pays européens 

(Belgique) et cela amène, au niveau 

français, à un peu de modestie.

Surtout, deux aspects ont mar-

qué ces débats : le premier sur le 

manque d’efficacité d’une REP en 

demi-mesure, ainsi que le manque 

de lisibilité pour le consommateur 

citoyen ; le second est la difficulté 

de cerner l’intérêt, pour les collec-

tivités, du choix entre la REP orga-

nisationnelle (exemple des DEEE) et 

la REP financière (Eco-Emballages - 

EcoFolio), avec un constat évident 

: les REP financières ont tendance 

à laisser à la charge des collectivi-

tés des coûts très significatifs.

L’Assemblée générale a également 

validé l’embauche d’un perma-

nent supplémentaire, Jean-Louis 

SCICOLONE, chargé d’animer le ré-

seau des adhérents. En effet, la 

particularité et la richesse de notre 

association doit venir de notre ca-

pacité à l’échange d’informations 

de terrain, d’expériences, de ré-

flexions ; autant que notre pré-

sence dans les débats, c’est l’ex-

périence de terrain qui doit nourrir 

notre positionnement.

C’est aussi la méthode qui a été 

choisie pour réaliser le dossier tech-

nique « Réflexions et pistes sur le 

traitement mécano-biologique ». Ce 

travail, réalisé par Estelle GAUMAIN 

après plusieurs visites de sites, est 

aujourd’hui en ligne et téléchargea-

ble gratuitement.

Ce travail plus technique sera pour-

suivi dans les prochains mois par 

l’analyse et la réflexion sur les REP, 

ainsi que sur le traitement des 

encombrants (particulièrement 

les déchèteries et l’articulation 

avec la REP...organisationelle des 

meubles !).

Un mot encore sur les suites du 

réagrément d’Eco-Emballages où 

les premiers constats sont comme 

nous le pressentions loin des objec-

tifs du Grenelle : des soutiens qui, 

à quelques exceptions près, n’aug-

mentent pas de façon significative 

(quelquefois diminuent), des rigu-

eurs et tracasseries inacceptables 

pour adapter les contrats aux ca-

ractéristiques du territoire et une 

lenteur dans l’expérimentation des 

plastiques, qui augure déjà d’un re-

tard dans l’atteinte des objectifs 

de taux de recyclage.

Heureusement, dans ce paysage 

très contraint, bien des collectivi-

tés poursuivent, avec forte mo-

tivation, la modernisation de leur 

service et accentuent le tri et le 

recyclage, que ce soit sur les Or-

dures Ménagères classiques ou les 

encombrants.
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Vie du réseau

Cet été, le Cercle National 

du Recyclage a été solli-

cité, à plusieurs reprises, 

par les pouvoirs publics 

pour exprimer et porter la 

parole des collectivités locales adhérentes.

Ainsi, le Cercle National du Recyclage vous a invité à 

prendre connaissance de différents projets de textes 

réglementaires, pour consultation et avis. 

Ces projets concernaient :

�• les déchèteries, par la modification de la rubrique 

2710 des Installations Classées pour la Protection de 

l’Environnement ;

�• la valorisation en technique routière des Mâchefers 

d’Incinération d’Ordures Ménagères (MIOM), dans le 

cadre d’un projet d’arrêté modifiant la  circulaire du 9 

mai 1994 relative à l’élimination des mâchefers d’inci-

nération de résidus urbains ;

�• la fréquence de collecte des déchets ménagers, 

par la modification des articles R2224-23 et suivants 

du Code général des collectivités territoriales ;

�• la mise en place d’une Taxe d’Enlèvement des 

Ordures Ménagères (TEOM) incitative, par la modifica-

tion de l’article 1522 bis de la Loi de finances.

Vous avez été nombreux à réagir et à nous trans-

mettre vos observations et suggestions ; je tiens, 

à nouveau, à vous remercier pour votre implication. 

L’ensemble de vos contributions a été synthétisé 

et envoyé aux instances concernées, dans le délai 

imparti.

Je profite de cet article pour vous rappeler l’exis-

tence d’un outil mis à votre disposition, depuis quel-

ques mois, afin de favoriser la communication et 

les échanges entre adhérents. Il s’agit du forum de 

discussion, auquel vous pouvez accéder depuis votre 

espace réservé, sur notre site internet :

http://www.cercle-recyclage.asso.fr

A ce jour, un forum est ouvert avec comme sujet 

« les emballages » et quatre autres concernent les 

projets de textes réglementaires qui ont été récem-

ment mis à votre disposition.

Si vous ne possédez pas encore vos codes d’accès 

pour accéder à cet espace réservé, et donc au forum 

de discussion, je suis à votre disposition pour vous 

les générer. 

Pour plus d’informations :

Jean-Louis SCICOLONE

03 20 85 85 22

jlscicolone@cercle-recyclage.asso.fr

Edito ( suite )

L’équipe renforcée du Cercle National du Recyclage, 

est à leur disposition pour les aider, accueillir leurs 

idées, réflexions et demandes. C’est de cette façon 

que nous serons toujours mieux reconnus et de cette 

audience dépend notre poids dans les décisions au 

niveau national.

Paul DEFFONTAINE

Président

du Cercle National du Recyclage

Appel à contribution

Forts de vos différentes pratiques ou de vos nou-

veautés en matière de gestion durable des déchets, 

vous souhaitez aborder un sujet ou faire part de 

vos projets. Venez vous exprimer au travers de ce 

bulletin. Le Cercle National du Recyclage attend vos 

contributions et témoignages pour vous permettre 

de faire profiter les lecteurs de votre expérience.

Merci de contacter

Jean-Louis SCICOLONE

03 20 85 85 22

jlscicolone@cercle-recyclage.asso.fr
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LE RISQUE AMIANTE EST DEVANT NOUS, IL FAUT LE GERER

Voici bientôt 15 

ans que l’utilisa-

tion d’amiante 

est interdite en 

France, mais ne 

nous y trompons 

pas, le risque 

sanitaire subsis-

tera encore de 

nombreux décennies.

Pour s’en convaincre il suffit de regarder autour de 

soi tant à la campagne qu’à la ville ou dans les zones 

d’activité. Les toitures ou façades en amiante lié 

sont omniprésentes et, un jour ou l’autre, elles seront 

démontées. D’ailleurs il vaudrait mieux les démonter 

rapidement, tant que l’amiante est lié c’est-à-dire 

tant que le produit est encore en bon état.

Nous ne parlerons dans ce qui suit que des déchets 

d’amiante lié ne devant pas contenir de fibres libres, 

produits lors de travaux de réhabilitation ou de démo-

lition de bâtiments. Les autres produits amiantés 

n’ont rien à faire dans le circuit communal des 

déchets.

L’amiante lié est un déchet dangereux mais il n’est 

pas concerné par la REP DDS. Il est donc inutile d’at-

tendre qu’un eco-organisme en assure la collecte 

et l’élimination et nous verrons dans la suite qu’il y 

aurait un risque à considérer qu’il ne concerne pas 

les collectivités en charge de la gestion des déchets 

ménagers.

Le risque d’inhalation de fibres d’amiante est 

présent à tous les stades de la vie de ce déchet. Ça 

commence lors du démontage, pour l’opérateur et 

le voisinage, puis lorsqu’on le casse en petits débris 

pour les cacher dans les OM résiduelles qui abouti-

ront dans la fosse de l’incinérateur ou sous les roues 

d’un compacteur. Ça continue dans le coffre de la 

voiture, lors du transport et après,  et pendant des 

décennies si on l’a déposé sur un chemin forestier. 

Les collectivités qui refusent ce déchet pour ne pas 

encourager le démontage se voilent la face, l’usager 

qui prévoit de modifier son habitation trouvera des 

échappatoires.

Le SMITOM de Haguenau-Saverne et ses syndicats de 

collecte ont donc décidé de ne pas fermer les yeux 

devant le risque que représenterait une élimination 

« en douce » de ces produits par les particuliers ou les 

professionnels, et donc de faciliter au maximum leur 

évacuation par les usagers.

Les services de la CRAMMAM et de la Direction du 

Travail, qui se sont un temps émus de la présence 

d’amiante lié sur des déchèteries accessibles au 

public, semblent également convaincus de la néces-

sité de poursuivre la collecte de l’amiante lié sans 

compliquer trop les critères d’acceptabilité, en raison 

des risques globaux engendrés par une mauvaise 

gestion, et des mesures simples peuvent être prises 

en déchèteries et en CSDND pour rendre le risque 

acceptable pour les travailleurs et les usagers.

Voyons comment ça se passe sur le SMITOM de 

Haguenau-Saverne.

La communication

En matière d’amiante lié, tout l’enjeu est de sensibi-

liser l’usager AVANT qu’il ne procède au démontage 

et à l’élimination de ses installations, toute mauvaise 

pratique ou manutention supplémentaire augmen-

tant le risque.

La mairie est en général le lieu où les usagers se 

renseignent et où des travaux de démolition se décla-

rent. D’autre part nous verrons infra que les usagers 

sont invités à récupérer des big-bags au CSDND. Ceci 

suppose qu’ils se sont renseignés avant le démon-

tage car tout le bénéfice des big-bags serait réduit à 

néant dans le cas d’un transvasement.

Le SMITOM a donc mené une information à destina-

tion de ses 160 communes et a édité un document  

qui insiste sur les bonnes pratiques de démontage et 

de transport et celles à risques ainsi que sur les condi-

tions de gratuité. C’est cette possibilité de gratuité 

qui est souvent la porte d’entrée de l’information 

lorsque les usagers envisagent une démolition.

Cette information est bien sûr également disponible 

sur le site smitom.fr, relié aux sites des communes 

et des syndicats de collecte.

L’information conseille de faire appel à un profes-

sionnel mais le SMITOM ne refuse jamais l’amiante lié 

apporté par des particuliers (c’est largement le cas 

général), pour éviter  les dépôts sauvages. Refuser 

ou facturer cher de l’amiante à l’entrée du CSDND 

ou de la déchèterie ne conduirait qu’à une deuxième 

manipulation par le particulier et à des risques élevés 

de dépôt sauvage.

Elle donne la consigne de récupérer gratuitement 

au CSDND ou en déchèteries des big-bags spécifi-

ques amiante (des films plastique étirables jusqu’en 

2010).

Elle rappelle que les usagers peuvent apporter leurs 

déchets d’amiante ciment, si possible intacts, et 

jusqu’à 3 plaques, en déchèteries et qu’au-delà l’apport 
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se fait directement au 

CSDND, sous réserve 

que les plaques soient 

en big-bags, éventuelle-

ment sur palette filmée. 

Là encore un apport non 

conforme est tout de même accepté pour éviter de 

provoquer de nouveaux risques.

La tarification :

En déchèteries les apports des particuliers sont 

gratuits. Pour éviter les dérives suite à la future rede-

vance incitative les apports en déchèteries seront 

peut-être un jour facturés, mais le tarif pour l’amiante 

lié ne devra pas être rédhibitoire.

Au CSDND, les apports sont gratuits, quelles que 

soient les quantités, si les installations à l’origine 

des apports n’ont eu qu’un usage strictement privé, 

certifié par une attestation de la mairie : maison 

d’habitation, abri de jardin, 

poulailler ou garage, 

salle communale, pres-

bytère... Le SMITOM 

estime que le traite-

ment a été alors payé 

par la REOM ou mérite 

d’être répercuté sur la 

totalité des usagers du 

SMITOM. Le SMITOM ne 

se prive pas de vérifier 

sur site le bien-fondé de 

l’exonération.

Au CSDND, les apports 

sont payants si l’ouvrage 

a permis une activité 

professionnelle : hangar 

agricole, atelier de 

mécanique, salle d’une 

association…. Le fait 

que le toit d’un hangar agricole soit démonté pour 

aménager des logements n’exonère pas l’apport.

 

Les apports payants sont alors facturés 200� 
�
HT/

tonne (pas de TGAP). Ce tarif était plus élevé en 

1997 et a été ultérieurement abaissé pour éviter les 

dérives, mais ne représente aujourd’hui plus du tout 

le coût complet qui était en 2010 (Compta-Coûts)  de 

500 
�
�/t (apports des déchèteries, hors coûts des 

déchèteries supportés par les Syndicats de Collecte 

!) ou 310� 
�
/t (apports directs au CSDND). Dans ces 

coûts les big-bags représentent 100� 
�
/t. Il faut égale-

ment préciser que le SMITOM n’enfouit que 8000t/an 

parmi les 140 000t dont il assure le traitement, et 

que le CSDND lui appartient ce qui explique des coûts 

d’enfouissement très élevés (137� 
�
/t pour les ultimes, 

hors TGAP).

 

Le SMITOM traite ainsi environ 60 t/an provenant des 

déchèteries et 90 t/an apportées directement au 

CSDND, dont 580 kg facturés (dans la pratique les 

professionnels du démontage ont d’autres exutoires 

pour leurs déchets d’amiante lié)! Ces tonnages sont 

en constante augmentation.

La gestion en déchèteries :

Pour éviter que les usagers ne côtoient inutilement 

l’amiante lié lors de leur visite, certaines des déchète-

ries sont équipées de 2 zones clôturées équipées de 

big-bags, seule la première leur étant accessible.

Les usagers doivent apporter leurs déchets emballés 

dans du film étirable et ils les déposent eux-mêmes 

dans la première zone, 

sans intervention 

physique du gardien, 

dans des big-bags 

en attente (1 m3 pour 

les tuyaux et petits 

objets, 1,6 m ou 2,6 m 

pour les plaques). Là 

encore se pose la perti-

nence de renvoyer un 

apporteur qui n’aurait 

pas emballé ses 

produits…

En cas de déverse-

ment au sol une procé-

dure d’urgence est 

mise en œuvre (arro-

sage, ramassage). 

Lorsqu’un big-bag est 

plein, les préposés le préparent au transport, en 

dehors des heures d’ouverture au public. Ils s’équipent 

des EPI dans le respect des procédures d’habillage et 

de déshabillage, renseignent leur fiche d’exposition 

aux risques, ferment le big-bag, et le déplacent avec 

un tire-palette vers la deuxième zone clôturée, dans 

l’attente de son évacuation par le SMITOM.

 

Les préposés sont soumis à des visites médicales et 

à des formations spécifiques.

Lorsque les 18 déchèteries de son périmètre ont 

stocké une centaine de big-bags, le SMITOM organise 
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LE RISQUE AMIANTE EST DEVANT NOUS, IL FAUT LE GERER (suite)

leur enlèvement par une entreprise habilitée et 

camion avec grue, et l’apport au CSDND où ils sont 

directement rangés dans le casier ad hoc. Jusqu’en 

2010 le SMITOM faisait enlever les palettes sous 

réserve qu’elles soient correctement filmées.

Ces dispositifs et procédures sont un objectif du 

SMITOM mais il appartient à chaque syndicat de 

collecte d’aménager ses déchèteries en consé-

quence. En revanche le SMITOM fournit gratuitement 

les big-bags aux déchèteries et dès juillet 2011 il refu-

sera d’évacuer les déchets d’amiante lié qui n’auront 

pas été conditionnés en big-bags. 

La gestion au CSDND :

Jusqu’à fin 2009, le préposé du SMITOM pesait l’ap-

port et indiquait à l’apporteur le lieu du dépôt des 

plaques d’amiante lié. Il avait pour consigne de ne pas 

intervenir dans le déchargement ni même de s’appro-

cher. Les apporteurs déchargeaient eux-mêmes à la 

main et on leur fournissait un masque FP3 s’ils n’en 

avaient pas. Ils filmaient ensuite le tas. Un palette 

arrivant filmée d’un bloc posait problème.

Le SMITOM et l’exploitant privé du CSDND ont vite 

compris lors d’une visite de la Direction du Travail, 

qu’ils avaient intérêt à faciliter la manutention de 

l’amiante ciment, et ont convenu de l’ajout d’un 

chariot télescopique (15m) sur pneus, avec fourche 

double, crochet et godet, à un prix  raisonnable de 

5000 � �/an. L’outil s’est d’ailleurs révélé par la suite 

extrêmement pratique dans l’exploitation journalière 

du site.

Ce chariot permet maintenant de donner la consigne 

du transport sur remorque en big-bags ou sur palette 

filmée et le déchargement au CSDND est immédiat 

et sans risque supplémentaire. Les palettes ou sac 

sont également rangés de façon optimale.

Pour tous ces déchets, un bordereau de suivi des 

déchets d’amiante-ciment accompagne le charge-

ment. 

Les difficultés restant à régler :

Bien sûr des apporteurs se présentent parfois en 

prétendant à une gratuité indue, éventuellement 

munis d’un certificat de la mairie, alors qu’Internet ou 

une visite sur place montrent qu’il s’agit de déchets 

provenant d’une activité professionnelle. L’appor-

teur refuse éventuellement d’être facturé et repart 

en affirmant qu’il « va se débrouiller autrement». Le 

préposé du CSDND l’informera des risques et prati-

ques interdites et du fait qu’il émettra une fiche de 

non-conformité précisant les coordonnées de l’appor-

teur. Il est déjà arrivé que l’usager reparte casser ses 

plaques pour les apporter petit à petit en déchèterie 

où de tels apports de professionnels sont difficiles à 

détecter ! Cette situation est intolérable et le SMITOM 

étudie actuellement la possibilité d’empêcher un tel 

déchet dangereux de repartir, une fois qu’il en a eu 

connaissance, par exemple par un BSD.

Concernant le traitement de l’amiante au CSDND, 

répandre une couche de terre « suffisante » avant 

compactage de palettes entières ou big-bags de 

manière à éviter la moindre poussière nous semble 

illusoire sauf à ce que la couche de terre « suffisante » 

fasse 50 cm ou plus et qu’elle ait rempli tous les 

vides entre les palettes. On ne peut alors plus guère 

parler de compactage. Le SMITOM envisage de tester 

le compactage sous aspersion d’eau.

En conclusion, les surfaces gigantesques parsemées 

un peu partout chez les particuliers, sans parler des 

agriculteurs, artisans et industriels, ne permettent 

pas à une collectivité chargée des déchets d’ignorer 

l’amiante lié sous prétexte qu’il  présente des risques 

sanitaires. Il vaut mieux connaître ces risques et les 

minimiser que de les subir en les ignorant.

Il nous semble donc important d’insister sur le fait 

qu’il faut aider les usagers à se débarrasser de leurs 

déchets d’amiante lié et communiquer inlassable-

ment pour que leurs pratiques de démontage et de 

transport les exposent le moins possible.

Le SMITOM de Haguenau-Saverne est un syndicat de 

traitement qui fédère 8 syndicats de collecte, 160 

communes et 223 000 habitants, au Nord de Stras-

bourg (www.smitom.fr).

Pour plus d’informations :

SMITOM de Haguenau-Saverne

Christian HEY, DGS,  c.hey@smitom.fr
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Vous avez peut-être de l'amiante-ciment
chez vous et vous ne savez pas quoi en faire…

CONDITIONS D'ACCEPTATION AU CSDND (Centre de Stockage des Déchets 
Non Dangereux):

-Etablissement d'un certificat d'acceptation préalable.
-Etablissement d'un bordereau de suivi de déchets (BSD). 
-Si les déchets proviennent d'un usage strictement privé, demande d'exonération à faire valider 
par votre mairie (sinon 200€/t en 2010). Le fait que vos déchets sont apportés par un profession-
nel n’empêche pas cette exonération. 

CONSIGNES IMPERATIVES DE DEMONTAGE ET DE TRANSPORT:

-Assurez vous que votre prestataire porte un masque de type P3 et une 
combinaison à usage unique. N’acceptez pas de reprendre cette combi-
naison, que votre prestataire doit éliminer comme un déchet dangereux; 
-Assurez vous que les plaques sont démontées proprement, sans les 
casser, sans arracher les vis, sans gratter les mousses. 
-Les produits doivent pouvoir être extraits de la remorque par l’engin du 
CSDND et en aucun cas ils ne seront défilmés ou manipulés. 

Si vous devez vous débarasser de petits déchets en amiante ciment, protégez-vous comme un 
professionnel,

-Pulvérisez de l'eau savonneuse pour limiter les fibres; 
-manipulez sans agression mécanique (ne pas les frotter); 
-Filmez hermétiquement chaque élément avec un film étirable (type film alimentaire); 
-Ne les transportez jamais dans un coffre ou une camionnette qui seraient alors contaminés,  
-Utilisez une remorque; 

Si vous constatez que quelqu'un casse, perce ou meule des plaques d'amiante 
demandez-lui de cesser immédiatement, sans vous exposer. 

Il se présente souvent sous forme de plaques ondulées 
(toitures) ou plates (façades, imitation d'ardoise), parfois 
ce sont des tuyaux ronds ou carrés ou des bacs à fleur. 

Selon leur état de conservation, ces produits sont relativement  
inertes mais la moindre agression mécanique peut générer des  
poussières innombrables qui sont autant de risques cancérogènes pour vous, votre famille ou vos voisins. 

Vous ne devez jamais les casser, les gratter, les percer ou les meuler, même avec un masque, ni 
les mettre à la poubelle (ils présenteraient un risque tout au long de leur transport, stockage puis  
incinération) ou dans la nature ou votre jardin. 

Si vous devez démonter une toiture ou une façade,  

FAITES APPEL A UN PROFESSIONNEL. 
Le SMITOM peut  recevoir vos plaques entières directement au CSDND de Weitbruch 
(pour de petites quantités comme 2 à 3 plaques, vous pouvez également aller dans la 
plupart des déchèteries en vérifiant au préalable leurs conditions d'acceptation).

Tél CSDND de Weitbruch : 03.88.72.14.76. Tél SMITOM : 03.88.72.04.47. 
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Montant des cotisations pour 2012

Au cours de l’Assemblée générale du Cercle National du Recyclage qui s’est 

déroulée à Pau le 9 juin 2011, une augmentation des cotisations de 1,87 % a 

été actée.

Pour plus d’informations :

Marie RODRIGUEZ

Secrétaire - comptable

Cercle National du Recyclage

03.20.85.85.22

Cotisation 2012

Collectivités jusqu’à 10 000 habitants 591 �
�

Collectivités jusqu’à 50 000 habitants 940 �
�

Collectivités jusqu’à 100 000 habitants 1 881 �
�

Collectivités jusqu’à 200 000 habitants 2 942 �
�

Collectivités jusqu’à 300 000 habitants 3 527 �
�

Collectivités jusqu’à 400 000 habitants 4 117 �
�

Collectivités jusqu’à 500 000 habitants 4 702 �
�

Collectivités jusqu’à 750 000 habitants 5 769 �
�

Collectivités jusqu’à 1 million d’habitants 7 054 �
�

Collectivités de plus d’1 million d’habitants 8 231 �
�

Associations 200 �
�

Organisations professionnelles 1 175 �
�

Villes et syndicats sans compétences déchets 1 881 �
�

SEM

(plafond au montant de 

la catégorie « collectivités 

de plus de 1 million d’habi-

tants)

Part fixe 3 198 �
�

Part variable 0,01 % du CA 2011

• Ordif - Colloque «Aujourd’hui, demain, la collecte des 

déchets», le 10 octobre 2011, à Paris.

Renseignements : 

www.ordif.com, rubrique Agenda

• ACR+ - Conférence Internationale «Mise en oeuvre 

pratique de la Directive-cadre relative aux déchets au 

niveau régional et local», du 26 au 27 octobre 2011 à 

Gênes, Italie.

Renseignements :

www.acrplus.org

• 3e édition de la Semaine Européenne de la Réduc-

tion des Déchets, du 20 au 28 novembre 2011.

Renseignements :

www.ewwr.eu/fr/

• Salon des Maires et des Collectivités Locales (SMCL), 

du 22 au 24 novembre 2011 à Paris .

Renseignements :

www.salondesmaires.com

Agenda

Le Cercle National du Recyclage vous ouvre son agenda
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Etat de l’avancement des nouvelles filières REP - septembre 2011

Voici une synthèse présentée en Conseil d’administra-

tion du Cercle National du Recyclage le 27 septembre 

2011.

1. Déchets Diffus Spécifiques

Le projet de décret est passé en Conseil d’Etat le 20 

septembre 2011, avec une publication prévue vers le 

20 octobre 2011. L’arrêté, avec la liste des produits 

qui contribueront, sera signé mi-octobre 2011.

Le cahier des charges version 1 a été reçu et les 

contributions du Cercle National du Recyclage ont été 

envoyées. De plus, la convention entre l’éco-organis-

me et les collectivités a été préparée par le Cercle Na-

tional du Recyclage ; elle est actuellement en phase 

de correction.

L’objectif est que la filière soit prête au 1er janvier 

2012.

La filière fusée de détresse se constitue en filière 

individuelle hors déchèteries, dans le système DDS.

Enfin, un décret spécifique aux bouteilles de gaz est 

en cours de rédaction, il s’agit d’un système hors 

filière.

2. Déchets de Meubles

Le projet de décret relatif à la prévention et à la 

gestion des déchets d’éléments d’ameublement a 

reçu un avis favorable du commissaire à la simplifi-

cation le 31 août 2011, après validation du projet de 

texte en réunion interministérielle fin juillet 2011.

Le cahier des charges version 0 a été reçu et les 

contributions ont été envoyées le 28 septembre 

2011. 

La première réunion de discussion du cahier des 

charges se déroulera le 27 octobre 2011.

3. Dasri perforants des patients en auto-traite-

ment

Le décret n°2011-763 du 28 juin 2011 relatif à la ges-

tion des déchets d’activités de soins à risques infec-

tieux perforants produits par les patients en auto-

traitement a bien été publié au Journal Officiel de 

la République française, en date du 30 juin 2011. Ce 

texte entrera en vigueur le 1er novembre 2011, soit en 

même temps que le décret n°2010-1263 du 22 octo-

bre 2010 relatif à l’élimination des déchets d’activités 

de soins à risques infectieux produits par les patients 

en auto-traitement (dit «décret boîtes»).

Le cahier des charges version 5 a été reçu.

La réunion de finalisation du cahier des charges est 

fixée au 12 octobre 2011.

Pour plus d’informations :

Bertrand BOHAIN

Délégué général

Cercle National du Recyclage

Tél : 03 20 85 85 22

bbohain@cercle-recyclage.asso.fr
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A lire

Les travailleurs des déchets

de Delphine CORTEEL et Stéphane LE LAY

Editeur : Eres 

336 pages - 18 euros

août 2011

Economie des déchets, une approche institu-

tionnaliste

de Sylvie LUPTON

Editeur : De Boeck

250 pages - 24,50 euros

octobre 2011

Aide-mémoire de gestion des déchets - 3e édi-

tion

de Jean-Michel BALET

Editeur : Dunod

272 pages - 30 euros

octobre 2011
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Le Syndicat Mixte de traite-

ment des DEchets MEnagers 

du pays de Pévèle au Pays 

des Weppes (SYMIDEME) gère, 

entre autres, 5 déchèteries 

sur son territoire pour 120 000 

habitants.

En 2010, plus de 35 000 tonnes 

de déchets ont été collectées, soit 300 kg/hab, et 

265 000 visites.

Le SYMIDEME, dans le cadre d’un audit interne de ses 

sites, s’est rendu compte que le parc de déchèteries 

est vieillissant et nécessite de nombreux travaux afin 

d’améliorer la sécurité des usagers, des sites et du 

personnel, ainsi que l’information.

Pour cela, en 2012 le syndicat va entamer une série 

de travaux pour répondre aux besoins des usagers 

mais également se mettre en conformité avec la 

nouvelle réglementation ICPE.

L’audit, mené en 2 mois, a tout d’abord analysé près 

de 170 points dans les critères suivants : 

�

Agents : Equipements, Formations, Local.

Information des usagers: Circulation, Affichage, 

Signalétique.

Sécurité : Incendie, Dispositifs de sécurité,  Consi-

gnes, Lutte contre le vol et le vandalisme

Equipements de la déchèterie

Stockage des déchets

A l’issue de ce constat, les caractères obligatoires 

et les responsabilités du maître d’ouvrage et/ou de 

l’exploitant ont été étudiés.

Différentes solutions ont été émises afin de se 

mettre en conformité avec la réglementation actuelle 

et anticiper celle à venir. Des éléments pour rendre la 

*

*

*

*

*

déchèterie plus pratique ont également été soumis 

aux élus : 

1. Affichage et signalisation : 

panneau d’accueil plus visible et compréhensible

vitrine d’affichage pour communiquer sur l’actua-

lité du site

meilleur affichage des règles de bonne conduite 

dans la déchèterie

panneaux de circulation plus visibles

affichage des quais plus compréhensible

risques des déchets dangereux plus perceptibles

2. Dispositifs antichute et anticollision : 

mis en place de gardes corps minces, épais ou 

mixte

Rehausse de benne gravats pour réduire la 

hauteur de chute

Butées de parking pour mettre en place des 

chemins piétons

3. Mise en sécurité des sites et des biens :

Mise en place de grilles rigides de 2,50 m de 

hauteur

Compaction de la benne ferraille

Marquage des DEEE et stockage en container 

maritime

Vidéo surveillance

Renforcement de la collaboration avec les services 

de gendarmerie et juridiques

4. Amélioration des conditions de stockage des 

Déchets dangereux.

L’ensemble de ces investissements sont actuelle-

ment en cours d’évaluation financière.

Néanmoins, l’ADEME devrait soutenir le SYMIDEME 

pour les investissements effectués sur chaque site, 

dès lors que les critères d’éligibilité seront respectés. 

Le soutien devrait se monter à 30 % des dépenses 

plafonné à 50 000 euros�.

Le Conseil Général du Nord devrait également apporter 

des subventions aux collectivités locales pour la réno-

vation des déchèteries.

Pour plus d’informations :

Jonathan DECOTTIGNIES

SYMIDEME

Tél : 03 20 32 10 20

jonathansymideme@orange.fr

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

Rénovation des déchèteries, un chantier en approche
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Actualité des adhérents

SICTOM Pézenas-Agde

Le secteur animation du SICTOM a élaboré les nouvelles 

éditions du « cahier pédagogique » et de l’ « éditri »,  

A l’aide de ces outils, le SICTOM s’inscrit en tant que 

partenaire ressource et développe une importante 

dynamique d’éducation à l’environnement auprès des 

jeunes publics de son territoire.

Le cahier pédagogique est un support sous forme 

d’items permettant à tous les acteurs du milieu 

éducatif d’apprécier les différentes interventions en 

classe, en groupe ou en extérieur.

L’éditri est quant à lui un journal 

d’actualité relatant des informa-

tions liées aux déchets et à l’envi-

ronnement. Ce troisième numéro 

est dédié au compostage. Les 

enfants y apprendront tout ce 

qu’il faut savoir sur ce procédé 

de réduction des déchets à la 

source : de son invention à ses 

différentes utilisations.

Après le livret «anti-gaspi» l’an 

dernier, les animateurs proposeront cette année le 

jeu de société «Ekonomi Quizz». Ce nouvel outil péda-

gogique sera distribué dans les écoles en fin d’année. 

Semblable au jeu de l’oie, il a pour thématiques l’ali-

mentation, l’eau, les énergies renouvelables et bien 

sûr, les déchets. 

SIVOM Vallée de l’Yerres et des Sénarts

Le SIVOM a décidé de produire une série d’émissions 

de télévision, sur le modèle de « Questions pour un 

champion », pour faire passer des messages sur l’en-

vironnement, de façon ludique et pédagogique. 

Les émissions « POUBEL’QUIZZ » permettront à chacun 

d’approfondir ses connaissances sur 9 thèmes liés à 

l’environnement comme le recyclage des emballages, 

la valorisation des déchets ou le rôle des élus dans le 

cadre du Grenelle de l’environnement.

Les émissions sont diffusées sur LCP, la chaîne parle-

mentaire, de septembre 2011 à juin 2012, à raison 

d’une émission par mois, diffusée 10 fois.

Toutes les dates et horaires de diffusion des émis-

sions en utilisant ce lien http://www.lcp.fr/emissions/

poubel-quizz/vod/18758-poubel-quizz

CALITOM

Calitom met les gravats déposés en déchèteries 

gratuitement à la disposition des particuliers, profes-

sionnels et collectivités avec la possibilité, si le site 

est à moins de 20 km de la déchèterie, d’assurer la 

livraison. 

Les gravats proposés sont 

composés : de déchets 

inertes , de matériaux de 

démolition de type briques, 

tuiles, bétons… et de maté-

riaux issus de bricolage 

(exempt de plâtre, métaux, 

plastique, bois).
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Heureux événement à venir !

Depuis fin septembre et jusque fin janvier, Delphine GOURLET, chargée de mission 

au sein du Cercle National du Recyclage, ne sera plus disponible pour répondre à 

vos sollicitations car elle est en congé maternité. 

Nous profitons de la parution de ce numéro du Tri-angle pour lui adresser tous nos 

voeux de bonheur pour cet heureux événement à venir !


